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Protéger les enfants

c’est savoir reconnaître les signes de souffrance, les situations de danger

et 

se concerter pour agir ensemble

ENFANT  EN  RISQUE

ENFANT  EN  DANGER

Service social en faveur des élèves 

4,place de la Révolution Française CS 60129 90003 BELFORT CEDEX
Tél . : 03.84.46.66.19            Fax : 03.84.28.36.14
Email : nicole.coletta@ ac-besancon.fr
Année scolaire 2016-2017
Conduite à tenir devant un enfant en risque ou supposé être en danger

1.   EVALUER : Ne pas rester seul avec un doute 
- L’évaluation est indispensable et collective : par l’addition des différents éclairages, elle peut être une aide à la décision.

Tout personnel peut y participer. Cependant les personnels médico-infirmier-psycho-sociaux ont des compétences plus spécifiques.

- L’évaluation se fait déjà à l’interne dans l’établissement, mais il est toujours possible de contacter le(a) Conseiller(ère) technique référent(e) à la Direction des services départementaux de l’Education nationale du Territoire de Belfort, pour une aide complémentaire.

Cette démarche doit aboutir à une conclusion claire :

►l’enfant n’est ni en risque ni en danger.

►l’enfant n’est pas en danger, mais il persiste quelques inquiétudes : un temps d’observation est nécessaire et la situation doit être réexaminée très précisément à l’issue de ce délai.

►l’enfant est en risque ou en danger : la situation nécessite la transmission :

         - d’une information préoccupante : l’équipe éducative a repéré des indices de danger qui demandent à être recoupés et approfondis par le biais d’une enquête sociale du Conseil général

         - ou d’un signalement : Il s’agit de faits graves ; l’enfant est atteint dans son intégrité morale ou physique ou il est victime de faits qualifiables de harcèlement.

2.  REDIGER 
L’information préoccupante concerne les écrits envoyés au Conseil Départemental (Antenne Protection Enfance).

Le terme de signalement d’enfant en danger est réservé aux rapports transmis au Procureur de la République.

Ces situations étant délicates, il est le plus souvent nécessaire de s’entourer des professionnels sociaux de l’Education nationale.

L’information préoccupante ou le signalement se compose de :

►une fiche d’information(s) préoccupante(s) ou de signalement d’enfant en danger de l’Education nationale (voir document joint pour l’année scolaire en cours).

Elle doit être complètement renseignée afin de pouvoir traiter correctement et rapidement la situation, mais aussi pour permettre une étude épidémiologique dans le département (Observatoire de l’enfance en danger) ainsi que les statistiques annuelles demandées par le Ministère de l’Education nationale.

►l’information préoccupante ou le signalement proprement dit : ils peuvent être rédigés par une seule personne rassemblant les informations, ou élaborés et signés à plusieurs.

Ils doivent être le plus complets et le plus circonstanciés possible.
Ils  comportent :

- des éléments concernant le contexte familial connu

- des informations générales sur l’enfant dans le cadre scolaire (résultats, fréquentation,  comportement…)

- des éléments précis étayant la notion de risque, de maltraitance ou de danger

- les mesures ou les interventions déjà proposées ou mises en place dans le milieu scolaire ou à l’extérieur

Ils  peuvent être accompagnés de :

- une évaluation par le service social en faveur des élèves (médecin et infirmier peuvent être associés à l’évaluation)
- un certificat médical si nécessaire (constat de coups par exemple)
Bien entendu, tous ces éléments sont d’ordre privé et doivent rester confidentiels.

► informer les parents

L’information préoccupante ou le signalement ne doit pas être perçu comme une sanction mais comme une protection de l’enfant, et dans le but d’apporter une aide à venir aux parents.

Il convient donc d’associer les parents à cette démarche, et de les informer de la transmission de cet écrit, SAUF en cas d’abus sexuel intra-familial ou par un proche de la famille. Dans ce cas, ne pas avertir les parents, car il pourrait y avoir interférence avec la parole de l’enfant et gêner l’enquête à venir.

Un écrit engage la personne qui le rédige. Pour cela, elle doit être à l’aise avec les mots employés, être en mesure de le faire lire aux parents.
3   TRANSMETTRE 
Pour la totalité des situations, l’information préoccupante ou le signalement sont envoyés : 

► du 1er et du second degré : à l’assistante sociale conseillère technique de la Direction des services départementaux de l’Education nationale du Territoire de Belfort à l’adresse suivante : ce.enfantendanger.dsden90@ac-besancon.fr
. Elle prend connaissance du dossier

. Elle s’assure que celui-ci est bien complet.  

. Elle  recontacte éventuellement le signalant à la recherche d’informations complémentaires.

. Elle transmet l’information préoccupante à la Cellule enfance ou le signalement au Parquet.

Pour les situations d’urgence :

Il y a nécessité d’une protection immédiate, si l’enfant ne peut pas regagner son domicile pour des raisons évidentes de sécurité : maltraitance physique grave et/ou abus sexuel :

►Il est alors nécessaire de contacter la référente du service social de la Direction des services  départementaux de l’Education nationale du Territoire de Belfort.

En cas d’impossibilité joindre directement le Procureur de la République par téléphone et/ou par fax pour obtenir une décision avant le départ de l’élève. 

Ne pas oublier d’envoyer une copie du signalement au service social en faveur des élèves.

► Si cette décision nécessite un certain délai, il est possible de joindre également les services de Police ou de Gendarmerie de proximité.

► L’hospitalisation de l’enfant peut aussi être envisagée si besoin (décision concertée avec le médecin scolaire et/ou l’infirmière scolaire).
► En parallèle, mail d’information au conseiller technique de la Direction des services départementaux de l’Education nationale du Territoire de Belfort : ce.enfantendanger.dsden90@ac-besancon.fr   et au Pôle Protection de l’Enfance du Conseil Départemental :
antenneprotectionenfance@territoiredebelfort.fr.
4    - SUIVI  DU  SIGNALEMENT 
- Les informations portant sur les décisions prises par le Conseil départemental ou la Justice, sont systématiquement renvoyées aux signalants dès que le référent de la Direction des services  départementaux de l’Education nationale du Territoire de Belfort  en a eu connaissance.

                   Si vous souhaitez des compléments d’informations et pour assurer un meilleur suivi de l’élève, l’assistant(e) social(e), le médecin ou l’infirmière de l’école ou de l’établissement peuvent prendre contact avec les professionnels chargés de la prise en charge de la famille. 

Si vos inquiétudes persistent, vous pouvez renvoyer un complément d’informations étayé à la conseillère technique qui sera transmis à l’Antenne Protection de l’enfance et au Parquet, suivant la situation. Vous pouvez également joindre la référente de la Direction des services départementaux de l’Education nationale du Territoire de Belfort pour échanger sur la situation.

DANS TOUS LES CAS, NE PAS RESTER SEUL
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 NOM DE L’ETABLISSEMENT OU DE L’ECOLE et ADRESSE :

 CRICONSCRIPTION pour les écoles :

 Tél :                                        email :                                                           fax :

DESTINATAIRE DU SIGNALEMENT :

Service social en faveur des élèves – Référente : Nicole COLETTA, assistante sociale conseillère technique

Tél : 03 84 46 66 19       Fax : 03 84 28 36 14      email : ce.enfantendanger.dsden90@ac-besancon.fr
Ce service transmet la fiche d’information préoccupante ou le signalement d’enfant en danger au Conseil départemental, Antenne de Protection de l’Enfance ou aux services de la Justice et vous informe des suites données.
En cas d’extrême urgence, justifiée par une protection immédiate (ex : retrait de la famille le jour même) :

► Contacter le service social de la DSDEN

En cas d’impossibilité :

► Faire le signalement directement au Procureur de la République par téléphone, par mail ou par fax avec envoi d’une copie à la référente à la Direction académique des services départementaux du Territoire de Belfort
	ENFANT(S) CONCERNÉ(S)

NOM, Prénom :

Date de naissance :  

NOM, Prénom :

Date de naissance :  

  NOM, Prénom :

Date de naissance :  

  Adresse où il(s), elle(s) réside(nt) :

  Sexe : masculin (     féminin (          

Zone urbaine (         zone rurale (      

Classe suivie :  

 REGIME : externe (  ½ pensionnaire (    interne (                                                                                                                                              
	PARENTS

NOM, Prénom du père :

Adresse :

Tél. :

Profession :



	
	NOM, Prénom de la mère :

Adresse :

Tél. :

Profession :

	A REMPLIR PAR LES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DE L’EDUCATION NATIONALE DU T. DE BELFORT

MOTIFS :

( violences physiques 

( violences psychologiques

( violences sexuelles

( négligences lourdes

(comportement compromettant :

    Santé (              Sécurité (           Moralité(
( conditions d’éducation développement

------------------------------------------------------------------------------

ABSENTÉISME (
------------------------------------------------------------------------------

intra familial (          extra familial (         institutionnel (   

------------------------------------------------------------------------------

Transmission cellule enfance  (  

Transmission directe au PROCUREUR  (
	MILIEU FAMILIAL

Père et mère (                    mère seule (                père seul (
Famille recomposée (                  enfant hors milieu familial (
Si famille recomposée

NOM Prénom du Beau-père :

NOM Prénom de la Belle-mère :



	
	Les parents ont-ils été avisés ?  OUI (       NON (
Si NON, pourquoi :


Préciser les motifs principaux (cochez un seul item) :

 du danger ou du risque  de danger :                                                               du danger grave : 

( Sécurité en risque/en danger




( Maltraitances physiques

( Santé en risque/en danger





( Maltraitances sexuelles

( Moralité compromise





( Maltraitances psychologiques

( Education compromise





( Négligences lourdes

( Développement physique compromis



( Autres, précisez :

( Développement affectif compromis

( Développement psychologique compromis

( Développement intellectuel compromis

( Développement social compromis

( Autres, précisez :

Information préoccupante

rédaction des faits, synthétiser la ou les informations

dater si nécessaire, qui, quand, comment
Problématiques familiales

Postures des parents

Liens avec les parents

Historique des accompagnements
 A l’interne :

A l’externe :

Conclusion
Inquiétudes, attentes, en synthétisant

REDACTEUR(S) DE LA FICHE

NOM(S)                                                    PRÉNOM(S)                                              PROFESSION(S)

PERSONNEL(S) AYANT PARTICIPÉ A L’ÉVALUATION

NOM(S)                                                    PRÉNOM(S)                                              PROFESSION(S)

Fait à……………………….. le………………….  

Signature(s)

TOUTES LES RUBRIQUES ET CASES DOIVENT ÊTRE IMPÉRATIVEMENT RENSEIGNÉES
QUELQUES  ADRESSES , mails , n° de tél , fax……utiles
I
Direction Académique : 4, place de la Révolution Française 

CS 60129   90003 Belfort cedex

03 84 46 66 00

Nicole Coletta  
Conseillère technique assistante sociale scolaire

03 84 46 66 19 / 06 13 77 22 13

Fax : 03 84 28 36 14

nicole.coletta@ac-besancon.fr
Brigitte FERRY
Conseillère technique médecin scolaire

03 84 46 69 31 

brigitte.ferry@ac-besancon.fr
Isabelle Burggraf
Conseillère technique infirmière scolaire
03 84 46 66 06

isabelle.burggraf@ac-besancon.fr
Secrétariat médico social scolaire :

Rolande Philippe
03 84 46 66 13
ce.sante.dsden90@ac-besancon.fr
Conseil Départemental :

Pôle protection de l’enfance 

Rue de l’As de Carreau -4 AS 
90000  Belfort

03 84 90 95 34 /35

Fax : 03 84 90 91 99

antenneprotectionenfance@territoiredebelfort.fr
Tribunal de Grande Instance :
9 place de la République 90000 BELFORT

Service du procureur 03 84 58 53 00 / Fax : 03 84 58 53 34

Samu : 15

Police ou Gendarmerie : 17

N° vert enfance maltraitée : 119
PETIT LEXIQUE DE BASE
POUR LES SITUATIONS PREOCCUPANTES
ADIJ

: Association Départementale d’Insertion des Jeunes

AEB

: Action Educative Budgétaire

AED

: Action Educative à Domicile

AEMO

: Action Educative en Milieu Ouvert

AP

: Accueil Provisoire

ASE

: Aide Sociale à l’Enfance

CAE

: Centre d’Action Educative

CDEF

: Centre Départemental de l’Enfance et de la Famille

CJM

: Contrat Jeune Majeur

IOE 

: Investigation d’Orientation Educative

ITEP

: Institut Educatif Thérapeutique et Pédagogique

IP

: Information Préoccupante

IS

: Information Signalante

MECS

: Maison d’Enfants à Caractère Social

MJAGBF
: Mesure Judiciaire d’Aide à la Gestion du Budget Familial

MJIE

: Mesure Judiciaire d’Investigation Educative

OPP

: Ordonnance de Placement Provisoire

PAS

: Point Accueil Solidarité

PFU

: Placement Familial d’Urgence

PJJ

: Protection Judiciaire de la Jeunesse

REAPP
: Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents

RRSE

: Recueil de Renseignement Socio-Educatif

SSEE

: Service de Suivi des Enfants en Etablissement

TISF

: Technicien de l’Intervention Sociale et Familiale

TPE

: Tribunal Pour Enfants

TPSE   
: Tutelle aux Prestations Sociales Enfants

Nicole COLETTA

ASCT / décembre 2016




FICHE D’INFORMATION PRÉOCCUPANTE   OU  DE SIGNALEMENT D’ENFANT EN DANGER
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